 COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 26 MAI 2021
Le vingt-six mai deux mille vingt et un à 17h30, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 18 mai 2021 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle des fêtes, Place Guillaume Chastenet (article L2121-7 du CGCT) sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Stéphanie LE MERDY, M. Didier LANDRY, Mme Valérie JARRY, M. Christian JAUBERT, Mme Anne-Marie LOPEZ, M. Gilles MAGARDEAU, Mme Patricia VIAUD, M. Jean-Philippe COTE, Mme Aline MARIE VASSEUR, M. Franck OBERG, Mme Florence PREVOT, M. Jean-Louis CHABROLLES, Mme Marie-José TERRIEN.
ABSENTS : M. Serge FIMBAULT, Mme Elise PATENERE, M. Robert DELERIS (procuration donnée à M. Jean-Louis CHABROLLES), Mme Véronique GERARD (procuration donnée à Mme Marie-José TERRIEN).
Avant de débuter la séance, Madame le Maire fait remarquer à Mme TERRIEN et M. CHABROLLES qu’il convient, conformément à la réglementation, de mettre un masque.

Mme TERRIEN refuse soutenant qu’il n’existe pas de réglementation et qu’elle ne le supporte pas. M. CHABROLLES est, quant à lui, allé en chercher un dans son véhicule.

Au retour de M. CHABROLLES, et après avoir constaté que le Quorum est atteint, Madame le Maire ouvre la séance à 17h40.

Madame le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’ajouter une question à l’ordre du jour, concernant la demande d’adhésion à un groupement de commande au SDEEG 33 pour l’achat de travaux/fourniture/service et au marché pour « l’acquisition de véhicules électriques et au gaz naturel (GNV) » . 

Accord à l’unanimité des membres présents et représentés.
ORDRE DU JOUR : 

	1-0 Adhésion à un groupement de commande pour l’achat de travaux/fourniture/service et au marché pour « l’acquisition de véhicules électriques et au gaz naturel (GNV) », au SDEEG 33.
1- Vente immeubles 52 rue de la République.

2- Fonds d’Aide à l’Equipement des Communes : FDAEC 2021.

	3- Tarifs glaces, boissons et biscuits à la piscine.

4- Autorisation de recrutements d’agents contractuels.

5- Zéro Waste.

6- Questions diverses :



	
	7- Avenant à la Convention Territoriale Globale (CTG).

8- Compte Administratif 2020.

9- Compte de Gestion du Trésorier Municipal 2020.

10- Affectation du résultat 2020.

11- Vote des taux d’imposition 2021.

12- Subventions aux associations.

13- Demande de subvention FDAEC.

14- Demande de subventions (Rue de Belfort 2° Tranche – Chaudière Mairie – Eclairage public 2021).

15- Budget 2021.

16- Questions diverses :




Madame le Maire précise que la séance sera enregistrée.
Madame Stéphanie LE MERDY est désignée secrétaire de séance.

0- COMPTE-RENDU DU PRECEDENT CONSEIL MUNICIPAL :
Madame TERRIEN indique qu’elle n’a pas pu écouter l’enregistrement audio de la réunion du 9 avril 2021, n’ayant pas pu se libérer à la date convenue. En conséquence, elle s’abstiendra pour le vote de celui-ci, et fait valoir son pouvoir. Aucun autre membre du conseil municipal n’a d’observation à formuler, le compte-rendu du conseil municipal du 9 avril 2021 est adopté à l’unanimité : 17 Votes – 15 Pour – 2 Abstentions (Mme TERRIEN et Mme GERARD).
1-0 ADHESION AU SDEEG 33 -  GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ACHAT DE TRAVAUX/FOURNITURE/SERVICE ET AU MARCHE POUR « L’ACQUISITION DE VEHICULES ELECTRIQUES ET AU GAZ NATUREL (GNV) » :
Monsieur CATALAN indique que dans le cadre des démarches mutualisées proposées par le SDEEG de la Gironde, notre commune adhère à la convention constitutive et pour cela bénéficie des marchés ouverts dans le cadre de l’électricité, du gaz, et de l’efficacité énergétique, entre autre.

Aujourd’hui le SDEEG propose l’adhésion au marché de fourniture de véhicules électrique et GNV.

Il précise que cette adhésion et gratuite, exonérée de tout frais et sans obligation d’achat.
La procédure envisagée, à ce stade du projet, est l’accord cadre à bon de commande multi attributaire, avec procédure formalisée, pour une année renouvelable une fois.

11 lots seront proposés et finalisés en fonction des adhésions et des besoins des communes.
Madame le Maire fait état des 11 lots proposés et indique que la délibération doit être transmise avant le 15 juin.
Délibération n° 039 – 2021 - 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des marchés publics, notamment son article 8,

Considérant que la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES sera susceptible d’avoir des besoins futurs en matière de fourniture de véhicules électriques ou GNV de tourisme et utilitaires, ainsi que de 2 roues électriques,

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix,

Considérant que les Syndicats Départementaux d’Energies de la région Nouvelle Aquitaine (FDEE19, SDEC, SDEER, SDE24, SDEEG, SYDEC et SDEPA) s’unissent pour constituer un groupement de commande, avec des personnes morales de droit public et de droit privé, pour l’achat de Travaux/Fournitures/Services avec le lancement d’un marché groupé portant sur la fourniture de véhicules électriques et GNV de tourisme et utilitaires.

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée,

Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des marchés ou des accords-cadres,

Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) est le coordonnateur local et l’interlocuteur de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES,
Considérant que le SDEC (Syndicat des Energies de la Creuse) sera le coordonnateur du marché groupé pour la fourniture de véhicules électriques et GNV de tourisme et utilitaires, 

Considérant que ce groupement et ce marché présentent un intérêt pour la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au regard de ses besoins propres,

Sur proposition de Monsieur Stéphane CATALAN, Adjoint au Maire, et, après avoir entendu son exposé, le conseil municipal, décide, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés -17 Votes – 17 Pour :

· D’approuver l’adhésion de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au groupement de commandes pour l’achat de travaux/fournitures/services » pour une durée illimitée,

· De donner mandat Madame le Maire ou son représentant, à signer la convention constitutive du groupement, joint en annexe, et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération,

· De donner mandat à Madame le Maire ou son représentant, pour décider de la participation de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES à un marché public ou à un accord cadre lancé dans le cadre de ce groupement s’ils répondent à ses besoins propres.
· D’autoriser Madame le Maire ou son représentant, à faire acte de candidature au marché groupé de fourniture de véhicules électriques et GNV de tourisme et utilitaires proposé par le groupement

· D’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à l’article 8 de la convention constitutive et d’imputer ces dépenses sur le budget de l’exercice correspondant. A savoir que le marché groupé pour la fourniture de véhicules Electrique et GNV sera exonéré de tout frais.

· De s’engager à exécuter, avec le ou les prestataire(s) retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES est partie prenante dans le cadre de ce groupement, à régler les sommes dues et à les inscrire préalablement au budget.

1- VENTE IMMEUBLES 52 RUE DE LA REPUBLIQUE :
Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’il s’est prononcé les 2 décembre 2020 et le 20 mars 2021, sur la vente des bâtiments de l’ancien bureau de poste situés 52 rue de la République. Lors de la dernière réunion, le 20 mars dernier, une proposition d’achat des deux immeubles au prix de 142 970 € avait été acceptée. Or, l’acquéreur n’a pas donné suite, le prêt n’ayant pas été accepté.

Aujourd’hui, le marchand de biens que nous avons sollicité a trouvé deux acquéreurs, un pour l’immeuble de l’ex agence postale et une bande de terrain au prix net vendeur de 120 000€ et un second pour le garage et le terrain attenant, au prix net vendeur de 25 000€. Soit un gain de 2030€ en plus pour la commune par rapport au prix proposé précédemment.
Il est précisé que les frais de géomètre, pour la division de la parcelle cadastrée E 518 restent à la charge de la commune, conformément à la décision du 20 mars 2021 – Délibération n°024-2021.
Délibération n° 040 – 2021
Madame le Maire rappelle aux élus :

*qu’en date du 2 décembre 2020, par délibération n° 061/2020-1, le conseil : 

· A validé la vente des immeubles sis au 52 rue de la République – ancien bureau de poste et garage– référencés au cadastre sous le numéro E n°518, et déterminé des prix de cessions.
· Et a autorisé Madame le Maire à faire appel à un marchand de biens,

*que par délibération en date du 20 mars 2021, n° 024-2021, une nouvelle décision a été arrêtée pour la vente de l’ensemble immobilier (ex bureau de poste et garage) au prix de 142 970€ le lot.

Madame le Maire indique qu’à ce jour, la vente n’a pas abouti, mais informe que deux nouvelles propositions ont été déposées :

· Ex bureau de poste + terrain issu de la division de la parcelle E518 suivant bornage : 120 000€ net vendeur.

· Garage + terrain issu de la division de la parcelle E518 suivant bornage : 25 000€ net vendeur.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés - 17 Votes – 17 Pour : 

· DECIDE de valider la vente de l’immeuble sis 52 rue de la République qui correspond à l’ancien bureau de poste + bande de terrain, au prix de 120 000€ net vendeur. (Immeuble issu de la parcelle E 518 qui sera divisée).

· DECIDE de valider la vente de l’immeuble sis 52 rue de la République qui correspond au garage + terrain de l’ancien bureau de poste, au prix de 25 000€ net vendeur. (Immeuble issu de la parcelle E 518 qui sera divisée)

· DECIDE que le bornage lié à la division de la parcelle cadastrée E 518 sera à la charge de la commune.
· CHARGE Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires et signer tous documents afférents à cette affaire

2- FONDS D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES COMMUNES  -  FDAEC 2021 :
Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’il s’est prononcé, le 9 avril 2021, lors du vote du budget, sur l’octroi du Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes au titre de l’année 2021. N’ayant pas connaissance à ce moment-là du montant précis, le même montant que l’année précédente soit 20 457€, avait été retenu afin de participer au financement de matériel et mobilier. 

Elle indique que par courrier du 12 avril dernier, les conseillers départementaux, Mme Lacoste et M. Marois, nous ont informé que la dotation, au titre du FDAEC pour l’année 2021, sera de 20 984€, soit 527€ de plus que le montant prévu lors du vote du budget. Aussi, et pour régulariser elle propose qu’une nouvelle délibération soit votée approuvant l’aide au titre du FDAEC 2021 pour un montant de 20 984€  et consentant que celle-ci participe au financement des achats de matériel et mobilier pour un montant global de 60 781.37€ ht. (Matériel de nettoyage H2Bio 369€, défibrillateur 10 650.78€, véhicule ST 5 900€, épareuse 37 500€, tondeuse et bac 5724.17€, matériel ST 637.92).
Délibération n° 041 – 2021
Madame le Maire indique que depuis la décision du conseil municipal du 9 avril 2021, délibération n°032-2021, acceptant une aide financière de 20 475€ au titre du Fonds Départemental à l’Equipement des Communes (FDAEC 2021), une notification d’attribution d’un montant de 20 984€ a été adressée par les conseillers départementaux, Monsieur Marois et Madame Lacoste.

Compte-tenu de cette notification, Madame le Maire propose d’annuler la délibération n°032-2021 du 9 avril 2021 et de la remplacer par la présente afin de prendre en compte le montant notifié de subvention au titre du FDAEC 2021.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés - 17 Votes – 17 Pour : 

· Annule et remplace la délibération n° 032-2021 du 9 avril 2021 intitulée Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes (F.D.A.E.C. 2021).

· Accepte l’aide financière de 20 984€ au titre du Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes (F.D.A.E.C.) alloué par le Conseil Départemental au titre de l’année 2021.

· Dit que cette participation financière contribuera au financement du programme 92 Matériel et Mobilier pour un montant global de 60 781.37€ ht. (Matériel de nettoyage H2Bio 369€, défibrillateur 10 650.78€, véhicule ST 5 900€, épareuse 37 500€, tondeuse et bac 5724.17€, matériel ST 637.92).
· Dit que le solde des dépenses sera pris en charge par autofinancement.

· Demande à Madame le Maire ou son représentant d’effectuer toutes les démarches nécessaires à la demande de subvention au titre du FDAEC 2021.

3- TARIFS GLCACES, BOISSONS ET BISCUITS A LA PISCINE :
Madame LE MERDY propose de nouveaux tarifs pour les ventes de glaces, boissons et biscuits, à la piscine :
Boissons cannettes, augmentation de 1.10€ à 2€, les glaces maintenues à 2€ et les biscuits augmentation de 050€ à 1€. 

Délibération n° 042 – 2021
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, et après vote : 17 Votes – 17 Pour -  

· D’abroger la délibération n° 030-2019 du 22 mai 2019, et de modifier la délibération n°058-2014 du 20 juin 2014 (maintien des tarifs d’accès à la piscine et du règlement),
· De fixer les tarifs des glaces, boissons et biscuits mis en vente à la piscine municipale comme suit :

	
	Tarifs 



	BOISSONS :

	Eau (bouteilles de 50cl)

Coca cola 33cl – Orangina 33cl - Ice Tea Pêche 33cl – Oasis Orange 33cl – Oasis Tropical 33cl –

Et toutes autres cannettes de 33cl
	1.00€

2.00€

	GLACES :

	Magnum Classic, Blanc, Amandes
Bâtonnet Vanille/Chocolat
Mr. Freeze
Cornets Vanille/Fraise, Vanille/Chocolat
Et tout autre parfum
	1.00€

1.00€

1.00€

1.00€



	BISCUITS

	Ourson Lu
	1.00€


4- AUTORISATION DE RECRUTEMENTS D’AGENTS CONTRACTUELS ;
Madame le Maire informe que Monsieur le Trésorier de Coutras, par mél du 23 mars 2021, adressé à pratiquement toutes les communes de l’arrondissement de Libourne, souhaite que les délibérations relatives aux recrutements d’agents en CDD soient rectifiées, et par conséquent, notre délibération n° 042-2020 du 10 juillet 2020 qui permet le recrutement, en tant que de besoin des agents contractuels, de remplacement, saisonnier ou pour un accroissement occasionnel des besoins.

Elle précise qu’en la matière, la tutelle est assurée par le Préfet, et que nous l’avons interrogé quant à la validité de notre acte (délibération du 10 juillet 2020). 

En fonction de sa réponse, nous aviserons et prendrons une nouvelle délibération si cela est nécessaire. 

Elle précise par ailleurs que cette délibération est utilisée depuis plusieurs mandats sans avoir attirer l’attention jusque-là et propose de surseoir à cette question qui sera évoquée ultérieurement au regard des informations qui nous parviendront.

Monsieur Chabrolles demande sur quoi porte la demande du Trésorier, Madame le Maire répond qu’il demande à ce que soient précisés, entre autre, le poste, les conditions d’emploi et de rémunération, les droits et obligations de l’agent.
5- ZERO WASTE :
Madame le Maire informe que le Zéro Waste est un mouvement qui vise à réduire la quantité des déchets produits en agissant individuellement ou collectivement, grâce, par exemple, à l’achat de produits réutilisables, de denrées en vrac, de bouteilles consignées … etc.

Cette dynamique, qui répond à la Loi de Transition Ecologique pour la Croissance Verte et à la Loi EGAlim, a été lancée fin 2019 par le SMICVAL du libournais.

De nombreuses communes ont adhéré à ce concept de Zéro Déchets, Zéro Gaspillage, et indique que pour notre part, nous avons, au sein de la Mairie, déjà procédé à l’abolissement de l’utilisation du plastique (plus de gobelets, plus de bouteilles) et chaque agent municipal a été doté d’une gourde en alu.

Aujourd’hui, nous souhaitons aller de l’avant et passer à une nouvelle étape de ce concept en réduisant notre impact sur toutes ressources et adapter un mode de vie et une philosophie différentes dans la commune.

Elle propose de prendre une délibération engageant la commune à:

· Interdire l’utilisation du plastique à usage unique lors des activités municipales.

· Renforcer la vigilance auprès des acteurs du territoire sur le respect des obligations visant à proscrire l’usage du plastique.

· Mettre en conformité la cantine scolaire.

· Promouvoir la démarche sur le territoire communal.

· Accepter le soutien du SMICVAL dans la mise en place de cette démarche par la signature d’une convention. En effet, le SMICVAL s’engage à nous accompagner dans cette démarche, à communiquer, à apporter une aide matérielle, à initier des animations etc…

Elle demande au conseil municipal s’il accepte la poursuite des actions relatives à la mise en place et la valorisation du Zéro Waste et s’il l’autorise à signer une convention avec le SMICVAL.
Monsieur Chabrolles demande si les actions ciblent uniquement les activités communales ou également les actions individuelles : Madame le Maire répond qu’il s’agit d’une démarche pour la commune, puis les associations mais aussi dans un même temps d’inciter, par des actions de promotions, les habitants dans cette dynamique.
Madame Terrien, pensait, comme Monsieur Chabrolles, qu’il s’agissait, eu égard au titre, « Zéro Waste » d’une démarche collective visant la commune et les administrés, et s’interroge sur le mot « Zéro Waste ».
Madame le Maire indique que la commune communiquera en mentionnant Zéro Waste et ajoutera Zéro déchet, Zéro gaspillage.
Délibération n° 043 – 2021
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 17 Votes, 17 Pour :

Considérant la Directive européenne qui reconnaît que la crise de la pollution plastique justifie l’adoption de mesures fortes visant à réduire à la source notre consommation de plastique et impliquant l’interdiction à 2021 de 8 produits plastiques à usage unique : gobelets, bâtonnets, ballons gonflables, bâtonnets de cotons tiges, emballages de fast-food, pailles, touillettes en plastique, les mélangeurs de cocktails, assiettes et couverts ;

Considérant que l’État français a intégré la traduction de ces mesures européennes au niveau national : Loi de Transition écologique pour la croissance verte (interdiction des pailles, touillettes, assiettes plastiques en 2020) et Loi EGAlim (interdiction des piques à steak, couvercles à verres jetables, pots de glace, saladiers et boîtes en 2020, interdiction d’utiliser des contenants en plastique dans les cantines au 1er janvier 2025) ;

Considérant que ces mesures ont une traduction réglementaire dans l’article L541-10-5 du Code l’environnement qui pose qu’au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine pour la table, pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées ;

Au plus tard le 1er janvier 2025, il est mis fin à l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en matière plastique dans les services de restauration collective des établissements scolaires et universitaires ainsi que des établissements d'accueil des enfants de moins de six ans. Dans les collectivités territoriales de moins de 2 000 habitants, le présent alinéa est applicable au plus tard le 1er janvier 2028 ;

Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à l'utilisation de bouteilles d'eau plate en plastique dans le cadre des services de restauration collective scolaire ;

Considérant le danger que représente le plastique pour la santé des êtres humains et pour la faune et la flore, notamment pour la biodiversité marine touchée par les rejets de plastique en mer qui sont la cause d’une mortalité importante de la faune en raison des cas d’emprisonnement par le plastique ou d’ingestion ; 

Considérant de manière plus globale à la gestion des déchets et en lien avec l’enjeu plastique, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages votée le 8 août 2016 dont les ambitions rejoignent celles portées par la Convention sur la diversité biologique et qui s’inscrit dans la perspective des deux objectifs du Développement durable des Nations Unies dédiés à la préservation de la vie aquatique et de la vie terrestre ; 

Considérant le travail des scientifiques qui a démontré que le rythme des disparitions d’espèces s'est accéléré depuis les années cinquante, au point d’être une centaine de fois plus rapide qu’au cours du XIXe siècle permettant d’affirmer que nous sommes entrés dans une « sixième extinction » ;

Considérant que la France fait partie des dix nations qui abritent le plus d'espèces menacées avec un chiffre de 1 200 pour le seul territoire métropolitain ;

Considérant la taille du “7e continent” formé par des déchets plastiques dans le Pacifique Nord découvert en 1997 dépasse désormais la taille de la France ;

Considérant que plus récemment de nombreuses villes ont fait le choix de mener des actions pour bannir le plastique sur leur territoire : San Francisco, Parme, Roubaix, Paris, Grenoble etc. ;

Considérant la stratégie politique du SMICVAL, IMPACT, pour un basculement du territoire dans une démarche ZERO WASTE, votée à l’unanimité par l’Assemblée générale le 30 avril 2019 ;

Considérant qu’incarnant « l’agir local » de la transition écologique, les communes sont des acteurs clés pour réduire à la source les emballages et des leviers majeurs à la réduction de la pollution plastique. Informer, sensibiliser, mobiliser les entreprises, les administrations, les associations, les citoyens est fondamental pour accompagner cette transition et impulser des changements de comportements ;

La commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES s’engage à respecter la réglementation à venir soit :
· Interdire l’utilisation du plastique à usage unique dans toutes ses activités (gobelets, bâtonnets, ballons gonflables, emballages de fast-food, pailles, pic à steak touillettes en plastique, les mélangeurs de cocktails, assiettes et couverts) ;
· Renforcer la vigilance auprès des acteurs du territoire sur le respect des obligations qui pèsent sur eux concernant le plastique (assiettes, gobelets, pailles, pots de glaces etc.). Il s’agira également d’inciter les acteurs qui occupent l’espace public (marchés, terrasse, manifestations etc.) à interdire l’utilisation de pailles, gobelets, touillettes, emballages de fast-food, mélangeurs de cocktails, piques à steak, pots de glace, saladiers et boîtes en plastique à usage unique.

Considérant que la réglementation actuelle n’est pas assez contraignante pour répondre aux enjeux cités ci-dessus ;

La commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES s’engage à :

· Élargir l’interdiction de la mise à disposition de bouteilles d’eau plastiques dans les cantines scolaires au 01/06/2021 à toutes les activités et événements communaux : réunion interne, conseils municipaux, manifestations, équipements sportifs/culturels etc. 

· D’une manière générale, les contenants jetables à usage unique n’étant pas une solution pérenne, même biosourcés ou biodégradables, l’usage unique sera interdit. Le réutilisable sera alors privilégié à chaque occasion.

· Mettre en conformité les cantines scolaires (stopper l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en matière plastique) plus rapidement que la programmation fixée par la loi, soit au 1er janvier 2022, même dans les collectivités territoriales de moins de 2000 habitants. 

· Accepter la signature d’une convention avec le SMICVAL pour la promotion du programme « Ma Commune Zéro Waste ».

CONVENTION SMICVAL :

Engagement de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES

dans le programme « Ma commune Zero Waste »

Chaque jour, l’actualité nous alerte sur les conséquences de notre mode de vie sur notre environnement. Sur le territoire, chaque habitant produit plus de 600kg/an de déchets. Seule la moitié de ces déchets est recyclée ou valorisée. Par ailleurs, le recyclage n’apparaît plus comme une solution totalement vertueuse. Il est donc urgent de s’engager dans la réduction des déchets pour les générations futures, comme celles d’aujourd’hui.

Le SMICVAL propose de créer une dynamique de territoire « Zéro Waste » (le terme anglais « Waste » signifie à la fois déchet et gaspillage). Cette démarche permet de réduire considérablement la quantité de déchets produits, elle se décline selon 5R :

· Refuser ce dont je n’ai pas besoin

· Réduire ma consommation

· Réemployer des objets en privilégiant l’occasion, la réparation

· Retour à la terre : composter les déchets organiques

· Recycler la matière

La commune apparaît comme particulièrement légitime et adaptée à la mise en place d’une telle dynamique. En effet, cette démarche peut être mise en œuvre à différentes échelles : citoyens, écoles, associations et événements locaux, commerçants, administration…

Ainsi, le SMICVAL propose de soutenir l’animation d’une démarche Zéro Déchet, Zéro Gaspillage à travers le programme « Ma commune Zero Waste ». Les engagements de chaque structure sont listés dans la charte d’engagement ci-dessous. 

Afin d’agir concrètement pour l’environnement et le futur, Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES , souhaite mettre en œuvre la démarche Zero Waste (Zéro Déchet, Zéro Gaspillage) dans sa commune.

En contrepartie, ………………………………………….., [fonction d’élu.e] au SMICVAL, garantit que le syndicat mettra des moyens à disposition pour soutenir cette dynamique.

Ces deux engagements se font conformément à la charte d’engagement proposée par le SMICVAL. 

Date et signature SMICVAL 



Date et signature Commune

6- QUESTIONS DIVERSES
Monsieur Catalan : informe de l’avancée des travaux du giratoire rue de Belfort et précise que l’enfouissement des réseaux est pratiquement terminé. Il indique que le marché a abouti et que les travaux débuteront dans la première quinzaine de juin. Le giratoire sera équivalent à celui de l’entrée de ville, à côté d’Ouvêo, et celui de Camps sur l’Ilse. Il n’y aura pas de pavé. Un aménagement paysager et pour les piétons est prévu.

Monsieur Landry : informe que les travaux du parcours de santé (travaux des bords de l’Isle) vont débuter dans une quinzaine de jours et se termineront le 19 juin.
Madame Terrien : indique qu’un panneau STOP est invisible rue Jean Jaurès. M. Catalan l’a signalé à Monsieur le Maire de Camps sur l’Isle et interviendra pour que les branches gênantes soient coupées.

Madame Terrien s’interroge sur les démarches qualités de l’entreprise Camping-Car Park après avoir effectué des recherches. Madame le Maire ne comprend pas ce qu’elle attend par « démarches de qualité » et précise que d’autres entreprises ont travaillé pour la commune et n’ont pas suscité tant d’engouement. Madame Terrien indique ne pas en connaître d’autre, alors, Madame le Maire fait référence à l’entreprise Bodet, qui a entrepris des travaux à l’église par exemple. Pour revenir à Camping-Car Park, Madame Terrien indique qu’il s’agit d’une entreprise qui sous-traite et s’occupe de la gestion. Madame le Maire précise que très peu d’entreprises sont adhérentes à l’association de la norme AFNOR, il s’agit d’une démarche personnelle et financière.
Madame Lopez intervient précisant que Madame Terrien doit vouloir parler des normes ISO. En effet, Madame Terrien s’interroge sur le fonctionnement global et le management de l’entreprise.

Monsieur Jaubert intervient précisant que cette entreprise est une entreprise familiale, qui est à l’échelle d’une PME mais qui connaît parfaitement son activité et dont le concept est unique et novateur. Puis il précise que l’entreprise intervient sur le camping municipal, lequel sera opérationnel côté camping-car vendredi et pourra ouvrir dans 15 jours après que les services techniques, que l’on remercie pour leur travail et le temps passé, auront peaufiné ce qui reste à faire. 
Monsieur Jaubert : informe que le marché artisanal se déroulera sur deux journées, ce week-end, sous la halle et que 27 artisans sont inscrits à ce jour.

Madame Lopez : indique que le vacci-bus sera présent pour l’injection de la 2ème dose de vaccin anti-covid les 7 et 8 juin.
Madame Viaud : indique que la bourse aux vêtements se tiendra les 12 et 13 juin.
Monsieur Côté : précise que sera organisée le 26 juin le centenaire du club de football, diverses animations et matches seront proposés. D’autres projets d’animations sont en cours d’élaboration. 
Madame Marie-Vasseur : Revient sur la première vaccination dans le vacci-bus et indique que 100 personnes se sont déplacés le 1er jour et 50 le second. Des personnes de Saint Médard mais aussi des communes voisines, Camps, St Sauveur. Elle remercie toutes les personnes qui leur ont permis d’organiser cette journée, Madame le Maire, les Services Techniques Communaux et la Cali.
Madame Jarry : rappelle que 13 marchands sont présents tous les vendredis au marché sous la halle. 

Elle indique que la brocante du 14 juillet est en cours de préparation.
Madame Le Merdy : Informe que le 19 juin sera la journée du « défi-sport » avec la participation des associations communales et la découverte d’autres activités, comme le kayak et le golf par exemple. Une marche sera organisée le matin, et ce même jour sera inauguré le parcours de santé.
Madame Conte Jaubert : Informe que le Tour de France passera dans le libournais les 16 et 17 juillet. Des étapes partiront le 16 juillet de Nérigean, Moulon, Saint Quentin de Baron et arriveront à Libourne. Le lendemain, un contre la montre partira de Libourne pour arriver à Saint Emilion. Pour cette journée, la commune mettra un voire deux bus à disposition de ceux qui souhaiteraient aller sur site voir l’étape du contre la montre. Monsieur Eliezer qui organise ce déplacement propose l’arrêt à Lussac en raison du point de vue exceptionnel sur la course mais aussi en raison des animations qui seront réalisées par la ville de Lussac. Il faut préciser que l’étape sera longue puisque le 1er coureur part à 13h05 et le dernier à 17h55. Un bus est déjà prévu pour les enfants du conseil municipal des jeunes et les adhérents au temps libre multi sports (TLMS), néanmoins un autre bus pourra être mobilisé pour les guiziéroises et guiziérois qui en font la demande.
Au cours de ces deux jours, même si le tour ne passe pas dans notre commune, de nombreuses attractions seront organisées dans la commune, une course à vélo pour les enfants, la retransmission des étapes avec soirée tapas au kiosque. 
Autre information, le projet de construction de la résidence pour personnes âgées, porté par la société Age et Vie, est retardée. Un nouveau permis de construire vient d’être déposé. En effet, le recul du bâti par rapport à la RD 21 doit être de 20 m alors que 54le premier projet ne respectait pas cette distance.
Un prochain conseil municipal sera organisé avant les vacances, vraisemblablement dans le courant de la première semaine de juillet.

L’ordre du jour étant épuisé, le conseil se termine à 18h15.[image: image1.png]
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